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Installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté complémentaire N° A 09 98 

Société ORION 
à MARINES 

Le Préfet du Val d'Oise, 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, Evre V, titre Ier, notamment son article R 512-31 ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces 
soumises à autorisation au titre de la rubrique 256$ de la nomenclature des installations 
classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de 
certaines installations classées ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 10 novembre 1998 autorisant la Société ORION à 
exploiter des installations de traitement de surfaces sur le territoire de la commune de 
MARINES -— ZAE du Grand Pré — 17-19, Avenue des Carreaux ; 

VU le rapport du Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
d'Ile-de-France du 16 janvier 2009 ; 

— L'exploitant entendu ; 

VU l'avis favorable formulé par les membres du Conseil Départemental de 
l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 
29 janvier 2009 ; 

Internet des services de l'Etat dans le département : http://www. val-doise pref gouv.fr 
10, Avenue Bermard Hirsch - 95010 CERGY-PONTOISE CEDEX -— Tél, : 08.21.80.30.95 — Fax : 01.30.30.62.63



  

VU la lettre préfectorale en date du 2 février 2009 adressant le projet d'arrêté préfectoral 
imposant des prescriptions techniques complémentaires à l'exploitant et lui accordant un 

délai de quinze jours pour formuler ses observations ; 

- CONSIDERANT que le délai accordé à l'exploitant s'est écoulé sans aucune observation 
de sa part ; 

- CONSIDERANT qu'il convient de reprendre les dispositions des textes à portée nationale 
qui s'appliquent aux activités de traitement de surfaces de la Société ORION, en lieu et 
place des prescriptions annexées aux actes antérieurs, notamment en ce qui concerne : 

— les dispositifs de désenfumage 
- la protection contre la foudre ; 

— CONSIDERANT qu'il convient également de compléter les prescriptions techniques par 
des éléments issus des inspections menées sur le site concernant notamment : 

- les capacités de rétention 
— les circuits de régulation thermique 
- le stockage des produits dangereux 
— les valeurs limites d'émission dans l'air 
—  l'autosurveillance des émissions atmosphériques 
— _ l'autosurveillance des eaux pluviales ; 

- CONSIDERANT que pour faciliter le suivi des installations il convient de reprendre la 
totalité des prescriptions applicables à la Société ORION ; 

- CONSIDERANT qu'il y a lieu, par conséquent, conformément aux dispositions de 
l'article R.512-31 du code de l'environnement, d'imposer à la Société ORION, par arrêté 
préfectoral complémentaire, des prescriptions techniques pour les installations exploitées 
sur le territoire de la commune de MARINES - ZAE du Grand Pré — 17- 19, Avenue des 
Carreaux ; 

- SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise ; 

ARRETE- 

Article ler — Les prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral du 10 novembre 
1998 sont abrogées. 

Article 2 - Les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la Société 
ORION pour les installations de traitement de surfaces qu'elle exploite sur le territoire de la 
commune de MARINES - ZAE du Grand Pré - 17-19, Avenue des Carreaux, conformément 
à l'article R 512-31 du code de l'environnement. 

Article 3 — En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible 
des sanctions administratives et pénales prévues par les articles L 514-1 et suivants du code 
de l'environnement. -



   

  

Article 4 - Conformément aux dispositions de l’article R 512-39 du code de l'environnemerit : 

Un extrait dü présent arrêté sera affiché en mairie de MARINES pendant une 
durée d’un mois. Une copie de cet ärrêté sera également déposée aux archives de cette mairie 
pour être maintenue à la disposition du public. Le maire établira un certificat constatant 
l’accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Préfecture. ‘ 

… Un-avis relatif à cet arrêté-sera--inséré-par Les- soins-du-préfet-et-aux frais de 
F industriel dans deux journaux d’annonces légales du département. 

Un extrait de l’arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans 
P installation par les soins du bénéficiaire de l’autorisation. 

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L 514-6 du code de l’environnement, 

le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard 
de l’Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex. 

1°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence 
à courir le j jouir où ledit acte leur a été notifié. 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage 
dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années 
suivant la mise en activité de l’installation. 

Article & : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise, Le Directeur Régional de 
l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d’Ile de France et le Maire de MARINES 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 2 4 FEV. 2009 

Pour le Secrétaire Général absent, 
Le Directeur de Cabinet, 

Ca Pret 
Michel BERNARD 

;





  
Société ORION 

MARINES 

Prescriptions techniques 
annexées à l'arrêté préfectoral 

du 24 février 2009



  

  L TITRE 1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES il 

ARTICLE 1_BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

- La Société ORION, dont le siège social esf situé au 132-134 rue du Temple à PARIS est autorisée’à 

- poursuivre l'exploitation sur le territoire de la commune de MARINES, au 17-19 rue des Carreaux — ZAE du 

Grand Pré — Secteur les Carreaux, les installations détaillées dans les articles suivants. no 

“Article 117 Modifications et compléments appoites aux prescriptions des âctes antérieurs 

Les prescriptions des actes antérieurs sont supprimées par le présent arrêté. 

ARTICLE? NATURE DES INSTALLATIONS 

  

Article 2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées : 

  

2565 | 1 | A [Revêtement métallique .ou traitement] Bains de |, Sans seuil 

(nettoyage, décapage, conversion, | traitement : 

polissage, attaque chimique;| de surface 
vibroabrasion, etc.) de surfaces (métaux,| contenant 
matières plastiques, semi-conducteurs, du 
etc.) par voie électrolytique ou chimique, à! Cadmium 

‘exclusion ‘du nettoyage, dégraissage, 

décapage de surfaces visés par La rubrique 
2564 : ‘ 

1. Lorsqu'il y a mise en œuvre de cadmium 

  
2565 | 2a | A [Revêtement métallique ou traitement] 3 800 1 de | Volume des | 1500<]. 1 | 5050 Î 

° (nettoyage,  décapage,  conversion,| bains dans bains © | Volume ° 

polissage, - attaque chimique,| l'atelier 1 

vibroabrasion, etc.) de surfaces (métaux,|. 

matières . plastiques, _semi-conductèurs, 

etc.) par voie électrolytique ou chimique, à] 1 250 1 de 
Pexclusion du nettoyage, ‘dépraissage,| bains dans ! 
décapage de surfaces visés par la rubrique} l'atelier 2 
2564 : - 

2. Procédés utilisant des liquides (sans! 

mise en œuvre de cadmium, et à 7, 

l'exclusion de la vibro-abrasion), le 
volume total des cuves de traitement 
étant : 

a. Supérieur à 1 500 1                       
  À : (autorisation) : D : (déclaration) : NC : {non classé) 

: Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont dé nature par leur proximité 

ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de 

cefte installation.
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Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 

à jour, notamment après chaque modification notable, et-datés. Ils sont tenus à fa disposition de l'Inspection 

des lstaliations Classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

IL est interdit d'établir des.liaisons directes enitre les réseaux de collecte des effluents devant subir 

un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. - 

Article 13.10 Dispositif de confinement des eaux d'extinction incendie 

L'ensemble des.eaux susceptibles d'être polluées iors d'un accident ou d'un incendie, y compris les 
    eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement Où un autre dispositif 

équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, 

un träitement approprié. Le cas échéant, elles sont traitées comme déchets conformément au titre 6 du 

présent arrêté. 

Le bassin de confinement a un volume-de 120 m°. Les organes de commande nécessaires à la mise 

en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. -



  

  TITRE 3 DISPOSITIONS GENERALES D'EXPLOITATION — ] 
ARTICLE 14 DONNEES DE SECURITE ETIQUETAGE 

L'exploitant. dispose des documents lui permettant de connaître là nature: et les. risques des substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de ‘ rinçage...) les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles Le nom des substancès et préparations et; s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et Préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 15 STOCKAGE DES PRODUITS DANGEREUX 
SRE DES ERODUITS DANGEREUX 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'Inspection des listallations Classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation, 
‘ 

Les réserves de cyanure et aütres substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité, Le local contenant les produits cyanurés ne doit pas renfermer de solutions acides. Les locaux doivent être pourvus de fermeture. de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou fotcée donhant sur l'extérieur. Seuls les-personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de cyanures et autres substances toxiques. Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement: nécessaires pour ajuster La composition des bains. LS 

ARTICLE 16 EXPLOITATION DE L’INSTALLATION . 

Article 16.1 Consignes d’exploitation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à Ja suite d'un arrêt pour travaux de Modification ou d'entretien, de façon à Permettre, en toutes circonstances, le respect des dispositions du présent arrêté, . 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, ….) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les päramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet-et tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. Le préposé s'assure notaminent de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. 

Article 16.2 Consignes de sécurité 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles En permanence dans l'installation. Elles -. spécifient notamment : 

- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité : 
- les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et Préparations toxiques et les précautions à prendre à Jeur réception, à leur expédition et à leur transport ; ° - la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ;



  

les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes 

automatiques de détection ; : : 

lés modalités d'intervention en cas de situations anormales et äccidentelles ; | . 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à l’Article 19.3, 
; | 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. . 

Article 16.3.-Stocks de produits ou matières consommables utilisés pour assurer la protection de 

l'environnement 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante on occasionnelle pour assurer la’ protection de l'environnement, notamment résines 

échangeuses d'ions, manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, 

pièces d'usure, électrodes de mesures de pH. 

ARTICLE 17 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

le dossier de demande d'autotisation initial, 

les plans tenus à jour, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection dé l’environnement, 

les rapports des contrôles techniques .de sécurité (rapport de contrôle des installations électriques, 

vérification des extincteurs, diagnostic amiante, etc.) . 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté :.ces documents peuvent être informatisés, une version papier doit être à disposition de l’inspection 

des Installations Classées. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. Toutes les 

pièces archivées doivent être conservées au minimum 5 ans. 

10.



  

  
[TITRE 4 FROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES | 
ARTICLE 18 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 18.1 Compteurs d’eau 

L'alimentation en eau de l'établissement est assurée par le réseau public d’adduction d’eau, Les installations de prélèvement d'eau dans le réseau public.sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées-et-le-résultat-est enregistré et tenu à a disposition de l'inspection des Installations Classées. Le site consomme 60 m° d’eau au maximum par en. 
Article 18.2 Disconnecteur 

L'alimentation en eau raccordée au réseau public de distribution d'eau potable est équipée d’un système de disconnection, en application du code de la santé publique, destiné à éviter en toute circonstance Le retour d'eau pouvañt être polluée: Le disconnecteur est vérifié régulièrement (au minimum une fois par an) et entretenu. 

Article 183 Coupure d'alimentation 

L'alimentation én eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation; clairement reconnaissable et aisément accessible, 
ARTICLE 19 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 8 SEELUENTS LIQUIDES 

Article 19.1 Nature des effluents 

On distingue dans l'établissement : 

- les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes .… (EU) ; - les eaux pluviales ŒP) ; 
- les bffluents industriels (ED tels que les eaux de rinçages courants ét statiques, et de procédés (bains usés de préparation), 

Article 19.2 Effluents industriels 

E Les bains de traitement usés, les rinçages statiques et les eaux de lavage des sols sont collectés dans des cuves ét éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet, conformément au titre 6 du présent arrêté. Les eaux des rinçages courants sont recyclées après passage sur des résines échangeuses d’ions. 
Article 19.3 Isolement du site 

Le réseau de collecte des eaux pluviales de l'établissement est équipé d’un obturateur de façon à maintenir toute pollution accidentelle sur le site. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et actionnable en toute circonstance localement ou à partir d’un poste de commande, Son entretien et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 19.4 Consommation spécifique de Pinstallation 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'est spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite “consommation spécifique», la plus faible possible. La consommation spécifique de l'installation n°excède pas 8 litres par m° de surface traitée et par fonction de rinçage. 

il



: On entend par surface traitée la surface immergée {pièces et montages) qui participe à 

l'entraînement du bain. La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des 

consommations électriques, des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par touté 

autre.méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en 

tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. Il ÿ a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce 

quitte un bain de traitemént et'doit subir un rinçage (quel que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant | 

ce rinçage). ‘ 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur.une période 

représentative de son activité: H-tient-à-disposition-de l'Inspection-des.Installations Classées. le résultat et le. 

mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

ARTICLE 20 GESTION DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 20.1 Dispositions générales : 

Les réseaux de collecte doivent permettre d’évacuer séparément chacun ‘des types d’effluents vers 

les traitements où milieu récepteur autorisés à les recevoir. Les réseaux de collecte des effluents doivent être 

. conçus de manière à y être curables, étanches, et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques 

des effluents.susceptibles d’y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de 

Jeur bon état-et de leur étanchéité. Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et 

l'installation d'un dispositif de mesure du débit, 2 

Les effluents aqueux ne doivent pas, par mélange, dégager des produits toxiques ou inflammables 

dans ces réseaux ainsi que dans le milieu récepteur. . 

Les collecteurs véhicülant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être 

sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

- Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points 

de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. 

- IL-est mis à jour et tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours. 

Tout déversement d'eaux résiduaires en nappe souterraiñé, direct ou indirect (épandage, 

. infiltration...), total ou partiel, est interdit. - É : 

ARTICLE 21 CONDITIONS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent à deux points de-rejet 

qui présentent les caractéristiques suivantes : ° 

   

  

   
  

   

  

      

ature des effluents - EP EU 

Exutoire du rejet Réseau des eaux pluviales Réseau des eaux usées 

- Traitement avant rejet Aucun STEP de MARINES 

Milieu naturel récepteur Viosne : Viosne     
Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit. Sur la canalisation 

de rejet des eaux pluviales est prévu un point de prélèvement d'échantillons. Les caractéristiques de ce point 

permettent .de réaliser des mesures représentatives, d'être aisément accessible et dè permettre des 

interventions en toute sécurité. 
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+ 

. ARTICLE 22 VALEURS LIMITES DE REJET DES EAUX PLUVIALES 
Les rejets respectent les Valeurs limites en Concentration fixées dans le tableau suivant : 

  

      MES 
HCT    

  

  ARTICLE 23 BILAN CADMIUM 

L'exploitant transmet, une fois par an, à l'inspection des Installations Classées, un bilan sur je 
cadmium comportant : 

| ‘ ‘ 
- le quantité de cadmium consommée ; 
- le nombre de pièces traitées ; 
- la quantité de cadmium contenue dans les déchets éliminés. 

Le bilan de l’année N doit être transmis à l'Inspection des Installations Classées avant je 31 janvier de 
Pannée NH. 
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- | : ‘ TITRE S PREVENTION DE LA POLLUTION A'TMOSPHERIQUE 

ARTICLE 24 DISPOSITIONS GENERALES 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en touté- ciréoïistance l’apparition de conditions 

anaérobies dans les bassins de stockage. Tout brûlage à l'air libre est interdit. : ‘ 

ARTICLE 25 CAPTATION DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains sont 

taptées: Elles respectent, au niveau du rejet, les valeurs limites définies à l'article 26 du présent arrêté, 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou 

vésicufes émis par rapport à leur débit d'aspirafion. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des 

produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

Durant les phases d'activité de l'installation, les systèmes de captation fonctionnent en permanence 

avec les débits d’aspiration minimaux fixés comme suit : . 

  

      

  

    
ARTICLE 26 VALEURS LIMITES D’EMISSION DANS L'AIR 

La teneur en polluants, avañt rejet des gaz et vapeurs, respecte avant toute dilution les limites fixées 

comme suit, Les concentrations en polluänts sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté à des 

conditions normalisées de température (273,15 degrés K) et de pression (101,325 KPa) après déduction de la 

vapeur d'eau (gaz secs) : 

. Acidité totale 0 

Ni 5 

CN . Î 
en OH 10 

en 100: 
100 

NE: 30 

  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. Dans le cas de 

:prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concenfration ne peut excéder le double de la valeur 

limite. Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon” 

les méthodes de référence reconnues. 
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  | . | TITRE 6 DÉCHETS |. 
ARTICLE 27 PRINCIPES DE GESTION ÉREERSST ERENCEREES DE GESTION 

Article 27.1 Responsabilité du producteur des déchets L 

. | L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement ‘et l'exploitation de ses installations POur assurer une bonne gestion des déchets issus de ses activités et en limiter la production et la toxicité. 

7 H veille à ce que les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à Ja récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel. de tout autre produit soient réalisées dans des conditions qui ne sont pas de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

Ainsi, l'exploitant doit organiser la gestion de ses déchets de façon à : 

— “prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la fabrication et en ‘ adoptant des technologies propres, 
= limiter les transports en distance et en volume, 
“trier, réemployer, recycler, ou réaliser toute autre action 

_ matériaux réutilisables ou de l'énergie, . - = choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût économiquement aäcceptable, | 
. - S'assurer du bon traitement ou du prétraitement de ses déchets notamment par voie physico-chimique, détoxication ou par voie thermique, | 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le Volume ‘ést strictement limité, d’un stockage dans des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées, 

visant à obtenir, À partir des déchets, des 

L'organisation mise en place pour satisfaire à cette Prescription est décrite et tracée. Le document correspondant spécifie les responsabilités de chaque intervenant des processus de gestion des déchets mis en œuvre dans l’établissement. Ce document est régulièrement mis à jour et est tenu à la disposition de l'Inspeëtion des Installations Classées. 

Article 27.2 Filières «déchets» 

L'exploitant effectue, à l’intérieur de son établissement, la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d’embaliage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement . sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie, 
‘ : 

. Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543- 40 du code de l’énvironnement.et leurs textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre: déchet non Huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article: R543-131 du code de l’environnement.



  

. . Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543- 

… 137 à. R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ées. déchets pour des travaux 

publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. à 

….. Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 

des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. : 

Article 27.3 Compatibilité avec Le plan d'élimination des déchets industriels spéciaux 

. Les circuits de traitement des déchets industriels spéciaux adoptés par l'exploitant sont compatibles 

avec les orientations définies dans Le plan régional approuvé. 

Article 27.4 Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

- Les déchets et résidus produits, entreposés dans létablissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 

. lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. En particulier, le transit de déchets 

susceptibles de contenir des produits polluants est réalisé sur des aires étanches. et aménagées pour la 

récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. ‘ 

ARTICLE 28 GESTION DES DECHETS A L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Article 28.1 Organisation 

L'exploitant réalise chaque année un document de synthèse présentant les évolutions intervenues 

dans les filières de traitement des déchets. Cette synthèse est transmis à l’inspection des Installations 

Classées au plus tard le 1* avril de l’année en cours pour les données de l’année précédente. 

Les niveaux de gestion des déchets sont définis comme suit : 

.- 0: réduction à la source de la quantité et de la toxicité des déchets produits ; mise en œuvre de 

technologies propres : | 
1 : recyclage ou valorisation des sous-produits de fabrication et des déchets ; 

ique, traitements physico-chimiques, - 2: traitement ou pré-traitement des déchets (destruction therm 

détoxication, stabilisation …) ; ‘ 

- : 3 : stockage des déchets ultimes. 

L'exploitation de Fétablissement est menée de manière à respecter les dispositions figurant dans Le 

tableau ci-dessous : ‘ 
\ 

  

   

  

ésines échangeuses d’ions.- 
Bains usés alcalins et acides 
Rinçages alcalins et acides. 

Rinçages statiques cyanurés après dorure 

  

  

      
  

Article 28.2 Stockages sur site 

Article 28.2.1 Plan des zones d'entreposage et de stockage provisoire des déchets. 

L'exploitant établit et tient à jour un plan des zones de stockage et de regroupement des déchets. Ce 

plan précise, pour chaque zone repérée, la nature et la quantité des déchets qui y sont entreposés ou stockés 

provisoirement. 

16 

 



  

Le plan visé à l’alinéa précédent est régulièrement mis à jour, a minima une fois par trimestre. Il est tenu à la disposition de llnspection des Installations Classées. 
: 

. Article 28,2,2 Quantités stockées 

Article 282.3 Organisation des stockage 
Toutes les précautions sont prises pour que : 

- les mélenges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs : . - il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et des produits ayant été contenus dans . l'emballage ; 
- les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet ; - des déchets susceptibles de contenir des matières polluantes soient stockés à l'abri des précipitations 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les indicatÿons permettant de reconnaître lesdits déchets. 

Les déchets ne peuvent être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégorie de déchets compatibles et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols. 
Article 28.2,4 Dispasitions particulières à certains déchets 

Huiles usagées : 

Avant collecte par un organisme agréé, 
étanches et dans des conditions qui préviennent les ri 
buïleux ou contaminé par des PCB, _. 

Piles et accumulateurs : 

Avant leur collecte, les piles et accumulateurs usagés sont stockés dans des conteneurs étanches spécialement conçus à cet effet. 

Pneumatiques usagés : 

: En attente de leur collecte, les Pneumatiques usagés sont regroupés et stockés à l'abri des éaux météoriques, à proximité immédiate de moyens de lutte contre l'incendie adaptés. ‘ ° 
Î ARTICLE 29 ELIMINATION DES DÉCHETS . 

Article 29.1 Dispositions générales 

les huiles usagées sont stockées dans des réservoirs sques de mélange avec de l’eau ou tout autre déchet non- 

L'exploitant est autorisé à éliminer à l'extérieur de l'établissement les déchets générés par son activité, dont les principaux sont les déchets visés-par le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à Ja classification des déchets sous les rubriques suivantes : 
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11 01: déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres 

.- matériaux ; 
- ‘11 03 01* : déchets cyanurés ; 

*. 13 : huiles et combustibles liquides usagés ; . . 

2. 15 : emballages et déchets d'emballages, absorbants. 

de protection non spécifiés ailleurs ; 
- 16 03 : loupés de fabrication et produits non utilisés ; 

. chiffons d’essuyage, matériaux filtrants et vêtements ” 

- 1607: déchets provenant du nettoyage de cuves et fûts de stockage et de transport. 

_:.: Tut épandage sur des terres à vocation agricole ou forestière est interdit. 

Article 29.2 Expédition 

. Toute expédition de déchets dangereux vers Pextérieur fait l’objet d’un bordereau de suivi de 

déchets dûment renseigné, établi en application des artioles R'541-42 et suivants du çode de l’environnement 

et de l’arrêté ministériel du. 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire de suivi des déchets dangereux. La 

copie des bordereaux de suivi de déchets dangereux est conservée a minima pendant cinq ans et est tenue à la 

disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

En cas d'enlèvement: ef de transport, l'exploitant vérifié, lors du chargement, que le 

conditionnement ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport des déchets sont de nature à assurer la 

protection de l'environnement et à respecter Les réglementations en vigueur. ‘ 

Es cas de remise de déchets dangereux à un collecteur de déchets en petite quantité, Pexploitant 

renseigne Pannexe 1-du bordereau de suivi de déchets et en conserve uné copie qu’il tient à la disposition de 

l'Inspection des Installations Classées. 

Article 29.3 Elimination des déchets banals 

L'exploitant réalise un premier tri des déchets tels que le bois, lé papier, le carton, le verre, les 

métaux, … en vue de faciliter leur valorisation. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoufchouc, métaux, …) non valorisables 

et non souillés par des produits toxiques ou polluants ne peuvent être éliminés que dans des installations 

dûment autorisées où déclarées en application du titre 1* du Livre V du code de l'environnement. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime de ces déchets, au sens de l’article L 541.1 du 

code de l’environnement. 

L'exploitant dresse chaque année le bilan des taux de valorisation par filière dés déchets qu'il 

produit. Ce bilan est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées à compter du 1° avril de - 

chaque année pour les données de l’année précédente. : 

. Article 29,4 Caractérisation des déchets dangereux” 

. La caractérisation des déchets dangereux vise à connaître la coinposition physico-chimique des 

déchets et son potentiel dangereux. : ‘ 

L'exploitant procède a minima une fois par an à là caractérisation des déchets dangereux issus de 

ses activités. Une nouvelle caractérisation est éonduite dès qu’une modification des matières premières mises 

en œuvre ou du procédé de fabrication qui génère le déchet dangereux.est susceptible d’avoir un impact sur 

les caractéristiques de ce dernier. Les résultats des essais de caractérisation. des déchets dangereux réalisés en 

application du présent article sont consignés dans une fiche d’identification tenue à jour. Cette fiche 

comporte, a minima, les informations suivantes : - 

-__le code du déchet selon là nomenclature en vigueur, 

- la dénomination du déchet, | 

- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
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- son mode de conditionnement, 
- la filière d'élimination prévue, 
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), -_ la composition chimique du déchet (composition organique et minérale), - les risques que présente le déchet, 

-. lés-réactions possibles du déchet au Contact. d'autres matières où produits, . © =. les règles à observer Pour combattre un éventuel sinistre ou uné réaction indésirable. : 
Les fiches d'identification des déchets sont tenues à la disposition de lInspection des Installations Classées. L'exploitant tient à la disposition. de, l’Inspection_des’ Installations Classées--les--certificats -’acceptation-préalable des’déchiets dangereux par les exploitants des installations de traitement destinataires desdits déchets. Ces certificats ne Peuvent avoir une validité supérieure à un an. 

Article 29.5 Elimination des déchets dangereux 

. L'exploitant réalise un premier tri des déchets dangereux en vue de faciliter leur valorisation. Les déchets dangereux ne beuvent être éliminés que dans des installations dûmént äutorisées ou déclarées en application du titre 1° du Livre V du code de l’environnement. 

Les embaflages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement netioyés, ces emballages doivent être éliminés comme des déchets dangereux dans les conditions définies au présent arrêté. 

: L'exploitant dresse chaque année le bilan des taux de valorisation par filière des déchets qu’il . Produit. Ce bilan est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées à compter du 1° avril de chaque année pour les données de l’année précédente. 

Article 29.6 Registre d'élimination des déchets 

L'exploitant établit et tient à jour un registre de Pexpédition des déchets dangereux qu’il produit ou détient, Ce registre contient, a minima, les informations suivantes : 

- la désignation des déchets et leur code indiqué à l’article R 541.7 du code de l’environnement fixant la nomenclature des déchets : ° - 
. - la date d’etilèvement ; 

- Le tonnage des déchets ; 
le numéro du bordereaux de suivi de déchets émis : la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de _ transformation préalable et leur(s) code(s) selon les añnexes IILA et IT-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975 : 

- : -. le nom, l’adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; : - le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été Préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; - - . - le nom et l’adresse du transporteur ét, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé conformément à Particle R 541-49 et suivants du code de l’environnement 3 - la'date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou - traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; ‘ - : le cas échéant, Le nom, l’adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformément à l’article R 541-49 et suivants du code de l’environnement: 

. Le registre visé au présent article est tenu à la disposition de l’Inspection des Installations Classées, Il est conservé sur le site pendant une durée minimale de cinq ans. ° 
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cÎ TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 30 DISPOSITIONS GENERALES 

Article 30.1 Aménagements ou 

L'installation est construite, équipée et exploitée’ de façon. que son fonctionnement ne puisse être à 

Porigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituér une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
lévant du livre V — titre I du'code de l’environnement, ainsi que 

dans l’environnement par les installations rel 

les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 302 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

L'intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur (les engins de chantier doiveñt répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 

23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

Article 30.3 Appareïls de communication 

de communication par voie acoustique (sirène, avertisseur, haut- 
L'usage de tout appareil 

interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
parleur …) gênant pour le voisinage est 

: ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

‘ARTICLE 31 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 31.1 Valeurs Limites d’émergence 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux: de pression ‘continus 

équivalents pondérés A (LA) du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et 

les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel (établissement à l 

activités de l'installation ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux val 

dans le tabléau ci-dessous, dans les zones à émergence réglemèntée. 

arrêt). Les émissions sonores dues aux 
leurs admissibles fixées 

    
        

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) . : 44B() 

Supérieur à 45 dB(A} _: 5 dB(A) 
TEA 

    
Article 31.2 Niveaux limites de bruit 

En tout point des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne 

doivent pas engendrer un niveau de bruit supérieur aux niveaux ci-dessous : ° 

  

   
Niveau sonore limite" 

admissible 
60 dB{A)          
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LL TITRE 8 SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS En: 
ARTICLE 32 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

L'exploitant effectue une surveillance de ses émissions comprenant les mesures:et analyses définies ‘au présent-titre. Elle est réalisée sous sa responsabilité et à sa ‘charge däns des’ conditions (polluants et ” Périodicité) précisées dans l'arrêté préfectoral d'autorisation. Les mesurès, prélèvéments ét analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence reconnues. ‘ 
Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq_ans,.sur-un Support prévu: 27 à cet-effet-et-sont tenus à le disposition de l'Inspection des Installations Classées. Ils doivent être répertoriés Pour pouvoir les cortéler avec les dates de rejet. ‘ 

ARTICLE 33 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTOSURVEILLANCE 
Article 33.1 Autosurveillance des émissions atmosphériques 

La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 

+ le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans. le fonctionnement des ventilateurs, et du respect des débits nominaux indiqués à Article 24 du présent arrété pat une mesure annuelle de ces débits, par un laboratoire agréé par le Ministère Chargé de l'Environnement ; oo 

+ les valeurs limites d'émissions : une Thesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de l'ensemble des polluants visés à lArticle 26 du présent arrêté est réalisée au moins une fois par an, par un laboratoire agréé par le Ministère chargé de l’Environnement, et selon les normes en 

| Le résultat de ces mesures et l’estimation des émissions diffuses sont envoyés à l’Inspection des Installations Classées dans les meilleurs délais. : ‘ 

Article 33.2 Relevé des prélèvements d’eau | 
Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur, Ce dispositif est relevé quotidiennement. Les résultats sont portés sur un registre tenu à la disposition de lInspection des Installations Classées. : : 

Article 33,3 Autosurveillance des eaux pluviales : 

Le respect des valeurs limites indiquées à l’Article 22 est vérifié Par une mesure annuelle réalisée en période pluvieuse par un laboratoire agréé par le Ministère chargé de l'Environnement, Le résultat de cette mesure est envoyé dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 34 SUIVI INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Article 34,1 Actions correctives 

installations ou de leurs effets sur Penvironnement. 
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. ARTICLE 35 BILANS PÉRIODIQUES , 

Article 35.1 Déclaration annuelle des émissions 

Les émissions des installations de traitements de surfaces sont déclarées conformément aux 

dispositions.de-l'atrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes 

. des installations classées soumises à autorisation, chaque année et avant le 1%avril dé l’année N+1-pour ce . 

qui conceme les données dé: l’année N. La déclaration conceme au minimum {a quantité de déchets 

” dangereux produite. 
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